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REPUBLIOUE DU BENIN

PRES]DENCE DE LA REPUBLTOUE

I
DECRET No 95-426 DU 26 DECEI,IBRE j995

Portant transmlssion à I tA ssemblée
Nationale pour autorisation de
ratiflcation de 1?Accord d.e Prêt

Ie 28 Juin 'l 995
u Bénin et 1e
1e cadre du
de 1a route

PARAKOU-DJOUGOU-NATI TINGOU'' .

complimentaire signé
entre 1a R épubJ-ique d
Fcnds Koweltien dansprojet Iconstruction

LE PRESIDENT DE I,A REPUBLfOUE,

cFmF DE LTETAT,
CHEF DU GOIJVERNEMENT,

VU 1a Loi No 9O-0f2 du 11
la 'Républiqüe du Bénin

Décembre 199O portant Constitution de

1995 portant composition

VU

VU le Décret No 95-781 du 22 Novembre
du Gouvernement ;

la Décision N" 91 -O4?/HCR/PT du JO Mars 1991 portant proclama_tion des résultats défi.nitifs du deuxième tour des éràctionsprésidentielles du 24 Mars tggl i

vu lrAccord de prêt complémentaire sigrré re 28 Juin .r 995 entrè 1aRépublique du Bénin èt te Fona; rôi"itien-;
SUR proposition du Ministre des Finances ;

LE conseil des Ministres entend.u en sa séance d.u 20 Décembre 1ÿ951

DECRET

LtAccord de Prêt complémentaire ci_joint, signé 1e 28 Juin19?2,^.est-présenté à lrAssembfée Nationale iour â"tàii""iion a"ratificatiofr Far r-e Ministre d.es Finances, Ie Ministre aeÀ- rravauxruDrr-cs et o.es Transports et re Mini stre cÀargé d.es Relations avec1es fnstitutions,. poite-paroIà ou câü"à"nement, qui sont invités àer elq)oser les motifs et à en soutenir J-a discüsjion. --'---"

E}FOSE DES MOTIFS

Monsieur 1e présldent de lrAssemblée Nationale,
Mesdames et Messieurs 1es Députés.

Par lrAccord de prêt compl émentaire signé le 28 Juin 1995dans 1e cadre du financement au -r:.tumâgà 
de la"roule ôJoücôü-NATrrrNGour. re Fonds.Koweitien a mis à"ia disposition-àü-Èe"ir, '..rrr"enveloppe de 1 .224 OOO _Dj-nars KoweitienÀ soit'envirà" à.OiiïOOO.oOOFrancs cFA. ce prêt présente res caractéristiq"es iinanàiÉ"è" 

""i-vantes , ,

.:ô
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Taux dtintérêt i 2/o ltan

Durée dr amortissement

Commission supp1émêntaire

Commission dr engagements spéciaux :

Ie prêt complémentaire est consofidé
aveè l-e prêt initial et sera'amorti
en 40 veisements semestriels égaux
à compter du '1 5 Février 1997.

Or5% par an sur les montants
tirés de lrencours du PrinclPal
et de ftintérêt échu.

Ar5% T an sur lrencours
du principal.

Date de cIôture du Prêt J1 Décembre 1996.

Autre s caractéri Stiques

ituation actuell-e

lrentrée en vigueur du P
sourni se aux formalités c
de ratification par 1e P
de publication au Journa
et drobtention de 1lAvis
de la Cour Suprême.

rêt est
lassiques
arlement,
1 Officiel
Jurld.ique

ac

Le tronçon DJOUGOU-NATITINGOU dtune longueur de Bl rl km fait
oartie de 1a liài son PARAKOU-DJOUGOU-NATTTINGOU-P0RGA-( frontière
Èunrrua-r'tso).

Ce tronçon contribue à 1a desserte du Burkina-Faso et des
autres pays de irHinterland à partir du Port de COTONOU et permet
1r écoulènênt des produits agricoles des zones traversées vers Ies
grands centres de co-mmerciali sati on et de consommation-

Les travaux de bitumage des tronçons PARAKoU-DJOUGoU et
DJOUGOU-NATITTNGOU démarrés respectivement en Décembre 1993 et
Janvier 1994 se poursuivent sur le terraln.

Le tronçon DIOUGOU-NATITING0U sera mis en service dans Ie
courant du mois'de Juin 1996.

2 Obiectifs du pro.iet

Le projet vise 1e bitumage du tronçon DJoUGOU-NATITINGOU.
sa réali sation- fàcifitera l_a circulatlon des usagers et entralnera
une augmentation du volume des échanges à lrintérleur du Département
de ltAîacora et avec 1es autres pays de 1a sous-région comlhe 1e Togo
et le Burkina-Faso.

11 compl Étera 1es actions en cours sur le tronçon
PARAKOU-DTOUGOU.

FICT{E DESCRIPTIVE DL] PROJET
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11 sragit du bitumage q:!!-!-rolçon drenviron 81 km comprenant

tes trav-eisZ""'âà"-"iires aé DJoucou et de NATrrrNGou'

Les principales caractéristiques de 1a route sont :

1. Consi stance du pro et

- largeur chaussée

- largeur Plate-forme
- couche de base

- revêtement

- Fond§ Koweitien
. BlD
. BENIN

7 mètres
10 mètres
15 cm de latérite ciment
enduit superfj-cief bicouche

11 est prévu également 1a construction de nombreux ouræages

drart et drassainissement.

Dans l-es traversées des agglomérations, la largeur de 1a

chaussée est Portée à I mètres.

4 Rai sons de l- I octroi drun rêt co f émentaire
par e on S O \^/e ien

Ce prêt compléroentaire -permettra de boucler Ie financement du

projet et dè 1e conduire jusqurà terme'

êt,
du

cit
à l-tissue de 1a procéd.ure dtadjudication du marché
contrat de surveilfance en Aott t 99'1 , if était
àà--i:-"à"à.*".,1 =r" Ies crédits alors disponibles

En eff
des travaux et
apparu un défi
ce qui ne Permettait pas 1e dérnarrage des travaux.

Cedéficitrésultaitessentiellementd'elraugmentationdu
cott des travaux .or,"i.té" entre 1es périodes de préparation du

projet et dradi'rdication des contrats.

En lT:e de permettre le démarrage des travauxr lrAdministra-
tion avaii sotli:iié à nouveau, au d.ébut de lrannée 1992, le concours
des nartenaires au aev.ïàpperàtt i,t",*"t'ant déjà 9ur-]e projet à.

;;;.i; 
-iË*Ëà"à"-["rÀ:-ti"ii'.t 1a Banque rslamique de Développement'

Les différentes actions engagées en direction de ces deux
lnstltutions ont permis dtobtenir èn-Novembre 1991 let;;.. accord pour
Ëo"i.it"à" au finân;ôment du gâp suivant fe schéma ci-après :

4,o4 millions $ US

21 12 mil1ions $ US

194 mifl-ions F CFA.

Cet accord de princi-pe des d.ifférents bailleurs. de fonds a
perrnl s 1à-démarrage efilectlf- des travaux en Janvier 1994 avec 1es
èontributions globa1es ci-après :

.../...
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Lrautorisation de rati-fication de frAccord de prêt.pour 1e

financemËni .Ààpro*""taire signé avec 1a- Ban-gue.I slamique de Déve-
f6i-pô*à"t a été' déjà donnée pàr lrAssemblée Nationale'

Compte tenu de tout ce qui précède et eu égard. aux avantages
attend.us àà'1a réalisation de ce prôjet, nous avons lrhonneur' -Mon-
;i;;;-ü Èrasiaènt àJ-iTÀË""*riÈei- l,résaâres et Messieurs les Députés,
àâ-Ëà"*àti"e à lrapprobation de vôtre Auguste Assemblée 1e présent
À""à"4-a" Èret comfiZmentaj-re en lnre dren obtenir ltautorisation de

ratifi cation.
Fait à COÎONOU, 1e 26 OBCSMBRE 1995

- Fonds Koweitien
DÏf1

- BENTN

Par Ie Président de Ia RéPublique,
Chef de lrEtat, Chef du Gouvernement,

Le Ministre drEtat, Chargé de Ia
Coordination de ltAction Gouverne-
mentale et de Ia Défense l{ationefe,

14,04 millionq $ US

9112. xrll1ions $ US

194 mil-].ions P CFA.

Ni céphore SOGLO. -

Le Ministre des Finance s,

Désiré VIEYR.À. -
Le Ministre chargé des Relations
avec ].es Institutions, Porte-Parole
du Gouvernement,

Théodore HOLO. -

/.' . ,: ./

\.

I

Paul DoSSoU.-

Le Ministre des Travaux Publics
et des TransPorts t

ir

Robert TAGNON. - eorses GUEDOU. -

Le Mi-ni stre du Pfan et de la
Restructuration Economique'

:i
t.-

\,f-1_r
I
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Le Ministre des Affaires Etrangères
et de 1a Coopérati-on,

Edgar Yves MONNOU. -

Am Ii ati on s PR 6 Al'l 85 CS 2
4 MTPT 4 MÀEC 4

2 CES 2 HAAC 2 I\MDN 4 MF 4
1.-
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REPUBLIOUE DU BENIN

ASSEN,tsLEE NATIONÀLE

RéFuEI-que, Chef de 1
complémentaire signé
cadre de Ia réaIi sati
Mil-l-ion Deux Cent Vin
soit environ 2. O57 .

LOI NO

Autorisant Ia ratification de lrAccord de
Prât complérnentaire signé Ie 28 Juin
1995 entre la Répub1lque du Bénin et le
Fonds Koweitien relatif au projet de
Construction de la Route Parakou-Djougou-
Nati tingou.

LIASSEI\4BLEE NATTONALE A DELIBERE ET ADOPTE EN SA SEANCE DU
LA LOI DONT LA TENEUR SUIT

Article 1er.- Est autorisée la ratification, par le Prési-dent de latEtât, Chef du Gouvernerirent, de ltAccord d.e Prêt
Le 28 Juin 1995 avec fe Fonds Koweitien dans le
on du projet sus-indiqué pour un montant de Ungt qaatre Mi].l-e Dinars Koweitiens (rc0 t .2z4.oOO),
0OO. OOO Francs CFA.

Article 2.- La présente Loi, sera exécutée comme Loi de LtEtat.

Fait à eoRfo-tlovo, te

Bruno AMOUSSOU



Accord en date du 9G S"-rü l5 s 5 entre le Gouvernement de lao
République du Bénin (ci-après dénommée emprunteur) d'une part,

et le Fonds Koweiïien pour le Développement Economique Arabe (ci-

après dénommé le Fonds) a'autre part,

' Attendu que, par un accord de prêt signé le 24 octobre 1989 entre

l'Emprunteur et le Fonds, le Fonds s'est engagé à accorder un prêt de deux millions

neuf cent quarante mille Dinars Koweitiens (KD 2.94O.OOO) pour le financement de

la route Parakou - Djougou - Natitingou ;

Attendu que l'Emprunteur a demandé au Fonds de lui octroyer un prêt

complémentaire afin de l'aider à faire face aux coûts supplémentaires du Projet ;

Attendu que le but du Fonds est d'aider les pays arabes et autres pays

en développement à développer leurs économies et de leur octroyer les prêts

nécessaires à la mise en oeuvre de leurs programmes et projets de développement ;

Attendu que le Fonds a apprécié l'importance du projet et ses effets

bénéfiques pour ie développement de la République du Bénin ;

ACCORD DE PRETCOMPLEMENTAIRE POUR LE FINANCEMENTDE LA

ROUTE PARAKOU . DJOUGOU . NATITINGOU ET AMENDEMENT DE

L'ACCORD DE PRET EN DATE DU 24 OCTOBRE 1989.-

Attendu que, le coût initial du Projet s'est considérablement accru en

raison de circonstances imprévisibles et conditions défavorables rencontrées au

cours de la mise en oeuvre du projet et qui ont provoqué un relard d'exécution ;
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Attendu que le Fonds accepte, conformément à ce qui précède

d'octroyer à I'Emprunteur un prêt complémentaire aux termes et conditions fixés ci-

après dans le présent Accord ;

Par ces motifs, les parties au présent Accord

Sont convenus de cé qui suit

Déflnitions

section 1 ,01.- sauf indication contraire dans le présent Accord ou compréhension

,spéciflque découlant du contexte, les termes et locutions utilisés dans ledit Accord

ont les mêmes significations que ceux de l'Accord de prêt signé entre l'Emprunteur

et le Fonds le 24 octobre 1989.

Sect ion 1.02.- Sauf compréhension spécifique découlant du contexte, les termes

signification qui leur est donnée ci-après et ce, dans l'ensemble desuivants ont la

l'Accord :

1. l'expression "Premier Accord de Prêt" désigne I'Accord de prêt signé

entre l'Emprunteur et le Fonds le 24 octobre 1989 ;

2. le terme "Premier Prêt" désigne le prêt octroyé conformément au

Premier Accord de Prêt ;

3. Ie terme "Accord complémentaire" désigne le prêt qui sera accordé

conformément au présent Accord ;

4. Ie terme "Prêt" désigne le Prêt et l'Accord complémentaire tels que

fusionnés selon les termes du paragraphe 2.O2 du présent Accord.

Article I



Article ll

Prêt, lntérêts et autres commissions, remboursements et

lieu de versements.

Section 2.01. - Le Fonds consent à l'Em prunteur aux termes et conditions flxés

dans Ie présent Accord, un prêt d'ün montant équivalent à un million deux cent vingt

quatre mille Dinars Koweltiens (KD 1.224.O00).

Section 2.02. - Le Prêt qui est accordé conformément au paragraphe précédent

est fusionné avec le premier Prêt et soumis à tous les termes et conditions stipulés

dans le premier Accord de prêt. Tels qu'amendés par le présent Accord.

Section 2.03.- L'Emprunteur s'engage à payer des intérêts au taux de deux pour

cenl (2 %) par an sur le montant en principal du prêt qui lui sera versé par tranches

périodiques.

Les intérêts courent à partir des dates respectives oi.r les retraits sont

effectués.

Section 2.04.- Une commission supplémentaire d'un demi pour cenl (0,5 %) par an,

sur les montanls

périodiquement en

tirés de l'encours

vue de faire face

principal et de

aux charges

I'intérêt échu

administratives

est payée

relatives à

l'appréciation du présent Accord.

l

Section 2.05. - La commission payable pour les engagements spéciaux signés par

le Fonds à la demande de l'Emprunteur conformément au paragraphe 3.02 du

premier Accord de prêt est au taux de un demi pour cent (0,5) par an sur le montant

principal desdits engagements â payer périodiquement.



Secti on 2.06 .- Les intérêts et autres commissions sont calculés sur la base d'une

année de 360 jours comprenant 12 mois de 30 jours pour toute période inférieure à

la moitié d'une année entière.

Section 2.07.- Le programme d'amortissement établi dans le tableau n'1 du

premier Accord de Prêt est par les présentes amendé et l'Emprunteur devra

rembourser les impayés du premÏer Prèt, et le Prêt complémentaire, consolidé en

vertu du paragraphe 2.02 ci-inclus, conformément au programme d'amortissement

établi dans le tableau n' 1 du présent Accord.

Section 2.08.- Les intérêts et autres commissions doivent être payés

semestriellement le 15 février et le 15 août de chaque année

Section 2.09.- Le capital, les intérêts et autres commissions du prêt seront payés

au KoweÏt ou à tous autres endroits indiqués par le Fonds.

Article lll

Retrait des fonds au titre du prêt.

Section 3.01.- L'Emprunteur affectera les fonds au titre du prêt exclusivement au

Le coût des biens et services sera déterminé d'accord parties entre

l'Emprunteur et le Fonds sous réserve d'amendement ultérieur convenu par les

parties.

Sectio n 3.02.- La date de clôture prévue au paragraphe 3.09 du premier Accord de

prêt pour les retraits est par les présentes différée au 31 décembre '1 996 ou à une

date à déterminer périodiquement par l'Emprunteur et le Fonds.

financement du coût normal des biens et services nécessaires à l'exécution du

Projet décrit au paragraphe 2 du présent Accord.
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Article lV

Date d'entrée en vigueur

Section 4.01.- Le présent Accord n'entrera en vigueur qu'à partir du moment où le

Fonds aura eu Ia preuve satisfaisante que l'Emprunteur en a soumis l'exécution et la
notification à I'autorisation ou à la tatification des Autorités compétentes.

Seetion 4.02.- Au nombre des preuves à fournir comme indiquées au paragraphe
précédent, l'Emprunteur fera connaître au Fonds un ou plusieurs avis de l,Autorité

compétente prouvant que le présent Accord a été dûment autorisé ou ratifié ;

exécuté et notifié au nom de l'Emprunteur et constitue une obligation valable pour
celui-ci, conformément aux termes dudit Accord.

POUR LA REPUBLIQUE DU BENIN, POUR LE FONDS KOWEITIEN

POUR LE DEVELOPPEMENT

ECONOMIQUE ARABE,

par...B.Q.h..ç.i:1 ...*AÉN.o N .

(Représentant autorisé)

P ar...H.àM,«.../,1,.,...H.!.1. u A t.l a t
( Représentant autorisé),

En foi de quoi les parties au présent Accord, agissant par leurs
représentants dûment mandatés ont apposé leur signature sur ledit Accord fait à
cotonou en cinq exemplaires, chaque exemplaire constituant un original de valeur
juridique égale au jour et à la date ci-dessus mentionnée.


